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E n t r e : 

 
 
A.),  
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Frank SCHAAL de 
Luxembourg du 2 avril 2013, 
 
comparant par Maître Deidre DU BOIS, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg, 
 
 

e t : 
 

 
B.),  
 
intimée aux fins du prédit exploit SCHAAL,  
 
comparant par Maître Andrée BRAUN, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
--------------------------------- 



L A   C O U R   D ' A P P E L  : 
 
 
Par jugement contradictoire du 8 janvier 2013, le tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg, siégeant en matière civile, statuant contradictoirement, a déclaré 
recevable et fondée la demande en divorce de B.) (ci-après B.)) sur base de 
l’article 229 du code civil, a prononcé le divorce entre A.) (ci-après A.)) et B.) aux 
torts de A.), a dit qu’il sera procédé à la liquidation et au partage de la 
communauté légale de biens existant entre parties et à la liquidation de leurs 
reprises éventuelles et a commis à ces fins le notaire MD, a dit recevable et 
fondée la demande de B.) en obtention d’une pension alimentaire à titre personnel, 
a condamné A.) à payer à B.) une pension alimentaire à titre personnel de 500 
euros par mois, a dit recevable, mais non fondée la demande de B.) en obtention 
d’une indemnité de procédure et a condamné A.) aux dépens de l’instance. 
 
A.) a relevé appel de ce jugement, lui signifié le 18 mars 2013, par acte d’huissier 
du 2 avril 2013, tout en limitant son appel à la pension alimentaire à titre personnel 
qu’il a été condamné à payer à l’intimée. 
 
Il fait valoir que le tribunal, en le condamnant à payer à B.) une pension alimentaire 
à titre personnel, bien qu’elle n’en ait pas fait la demande, a statué ultra petita en 
violation des articles 53 et 54 du nouveau code de procédure civile, de sorte qu’il y 
aurait lieu à annulation du jugement de première instance quant au volet de la 
pension alimentaire à titre personnel. 
 
A titre subsidiaire, il fait valoir que la situation financière de B.) est telle qu’elle n’a 
pas droit à un tel secours. 
 
B.) reconnaît ne pas avoir demandé, en première instance, de secours alimentaire 
à titre personnel. Elle se rapporte à prudence de justice quant à une décharge 
afférente de A.), subsidiairement elle conclut à l’annulation sur ce point du 
jugement de première instance. 
 
La Cour se doit de constater que, dans ses conclusions notifiées en première 
instance, B.) n’avait pas formulé de demande en obtention d’un secours 
alimentaire à titre personnel. 
 
En application de l'article 54 du nouveau code de procédure civile, le juge doit se 
prononcer sur tout ce qui est demandé et seulement sur ce qui est demandé. 
 
Le tribunal, en condamnant A.) à payer à B.) une pension alimentaire à titre 
personnel en l’absence de demande en ce sens de la part de cette dernière, a 
violé le prédit article 54. Il s’ensuit que la disposition du jugement entrepris relative 
à la pension alimentaire à titre personnel encourt l’annulation. 
 
A.) renonce à sa demande en obtention d’une indemnité de procédure de 1.000 
euros qu’il avait formulée dans son assignation en divorce du 16 décembre 2010. 
 
Il réclame une indemnité de procédure de 500 euros pour l’instance d’appel. Cette 
demande est à rejeter, faute par l’appelant d’avoir établi en quoi il serait en 



l’espèce inéquitable de laisser à sa charge les frais exposés par lui en instance 
d’appel et non compris dans les dépens. 
 
 

P A R   C E S   M O T I F S 
 
 
la Cour d’appel, première chambre, siégeant en matière civile, statuant 
contradictoirement, sur le rapport du magistrat de la mise en état, 
 
reçoit l’appel en la forme ; 
 
le dit fondé ; 
 
partant, 
 
annule la disposition du jugement du 8 janvier 2013 relative à la pension 
alimentaire à titre personnel que A.) a été condamné à payer à B.); 
 
rejette la demande de A.) en obtention d’une indemnité de procédure pour 
l’instance d’appel; 
 
condamne l’intimée à tous les frais et dépens de l’instance d’appel. 
 
 


